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Références : 

· articles 158 A à 158 C du code des douanes,

· décret n°99-767 du 1er septembre 1999 relatif au contrôle des stocks effectué par les agents des douanes dans les entrepôts fiscaux de stockage d’huiles minérales,

· arrêté du 27 avril 2001 modifié pris pour l’application du décret n°99-767 du 1er septembre 1999 relatif au contrôle des stocks effectué par les agents des douanes dans les entrepôts fiscaux de stockage d’huiles minérales.

Textes abrogés :



La présente instruction a pour objet de porter à la connaissance du service et des opérateurs la publication de l’arrêté du 29 janvier 2004 (J.O. du 14/02/2004) modifiant l’arrêté du 27 avril 2001 modifié pris pour l’application du décret n°99-767 du 1er septembre 1999 relatif au contrôle des stocks effectué par les agents des douanes dans les entrepôts fiscaux de stockage.

Cet arrêté, dont la version consolidée est reprise en annexe, précise que les agents des douanes amenés à pénétrer dans un entrepôt fiscal de stockage doivent bénéficier des mêmes mesures de sécurité et de protection de la santé que celles en vigueur pour les personnels de l’entrepôt, et indique la liste des équipements que les titulaires d’entrepôts doivent, au minimum, mettre à la disposition des agents.

Par ailleurs, la mutualisation des équipements entre plusieurs entrepôts pourra être accordée localement et au cas par cas, sous réserve qu’elle ne remette pas en cause le caractère inopiné des contrôles effectués par les agents des douanes.

Enfin, les agents des douanes ne sauraient être interdits d’accès dans l’enceinte d’un entrepôt fiscal de stockage au motif qu’ils n’auraient pas suivi une action de formation en matière de sécurité.
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